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Motion du groupe PopVertsSol 
 
Correction d'inégalités de traitement dans la loi sur la fiscalité 

Actuellement, les salarié-e-s ont droit à certaines déductions auxquelles ne peuvent prétendre les 
chômeurs et chômeuses et nous souhaitons que le conseiller d'Etat corrige ces inégalités de 
traitement. Il s'agit notamment des cas suivants:  

– Du montant du revenu que déclare le ou la salarié-e (montant figurant sur le certificat de salaire 
rempli par l'employeur) sont déduites les primes pour l'assurance perte de gain en cas de 
maladie, car l'employeur les prélève directement, comme les primes des autres assurances 
sociales (AVS, AI, AC, LAA).  

Par contre, si une personne au chômage contracte une telle assurance (l'assurance-chômage ne 
couvre que trente jours de maladie), elle ne peut pas la déduire de ses impôts.  

– Un ou une salarié-e peut déduire un certain montant pour ses déplacements et ses repas pris 
hors de son domicile. Par contre, si une personne au chômage doit se déplacer pour un 
entretien d'embauche, elle ne peut pas déduire les coûts liés à ses déplacements.  

Afin de corriger ces inégalités de traitement, nous demandons au Conseil d'Etat de donner aux 
personnes au chômage la possibilité de déduire de leurs impôts le montant de leur assurance 
perte de gain en cas de maladie ainsi que les frais liés aux déplacements pour un entretien 
d'embauche loin de leur domicile. 

 
Signataires: D. Angst, V. Pantillon, P.-A. Thiébaud, L. Boegli, L. Debrot, D. de la Reussille, M. Ebel, 
G. Hirschy, Y. Stalder, J.-C. Pedroli, Patrick Erard et P. Hermann. 


